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De la crise des repères à la transformation de l’État 

La perte des repères ne peut pas être comprise uniquement à travers les 

transformations culturelles ou l’affaiblissement de la mémoire collective. 

Elle s’inscrit dans un changement beaucoup plus vaste, dans lequel 

différentes crises s’entrecroisent et, parfois, finissent par se renforcer 

mutuellement. La crise structurelle du système capitaliste, l’instabilité 

économique et financière, les tensions géopolitiques et le retour de la 

logique militaire, le réchauffement climatique, les transformations 

technologiques, les déplacements de populations et la remise en question de 

nombreux repères qui ont guidé la vie de générations entières rendent notre 

époque particulièrement incertaine. Nous vivons dans un monde qui change 

rapidement, parfois plus vite que notre capacité à comprendre ce qui s’y 

passe. 

À ces transformations s’ajoutent des réalités très concrètes qui touchent 

directement la vie de milliards de personnes : la précarité, l’insécurité 

économique et sociale et l’aggravation des inégalités. Derrière les chiffres 

et les indicateurs, il y a des familles qui peinent à se loger, des jeunes qui 

cherchent leur place dans le monde, des travailleurs dont l’avenir devient 

incertain et des populations entières qui vivent sans cette sécurité minimale 

qui permet de regarder demain avec un peu de sérénité. Pour beaucoup, 

l’avenir n’apparaît plus comme une continuité naturelle, mais comme 

quelque chose qu’il faut conquérir et défendre jour après jour. 

La crise financière ne peut donc plus être considérée comme un phénomène 

passager, destiné à disparaître avec le retour de la croissance. Elle révèle des 

fragilités plus profondes d’un système économique dans lequel la finance a 

pris une place toujours plus importante. Une partie d’entre elle semble 

s’éloigner progressivement de l’investissement productif et de la création de 

valeur dans la durée, au profit de la spéculation et de la recherche de gains 

rapides. La circulation des capitaux, l’endettement et la quête permanente 
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de rendement peuvent ainsi éloigner la finance de sa fonction essentielle : 

soutenir l’économie réelle, l’investissement et les activités capables de créer 

de la valeur sur le long terme. Lorsque les capitaux se déplacent surtout à la 

recherche d’opportunités immédiates, au gré des fluctuations des marchés 

et des variations de prix, leurs effets ne restent pas confinés à la sphère 

financière : ils finissent par toucher le travail, le logement, l’épargne, le 

pouvoir d’achat et, plus largement, la sécurité et l’avenir des personnes. 

Derrière les mouvements parfois abstraits des marchés, il y a pourtant des 

vies concrètes. Un capital peut se déplacer d’un bout à l’autre du monde en 

quelques instants, tandis qu’une famille peut avoir besoin de plusieurs 

années pour construire une certaine stabilité. C’est aussi dans cet écart entre 

la vitesse de la finance et le temps réel des existences que se révèle l’une 

des contradictions les plus profondes de notre époque. 

Cette situation nous oblige à regarder lucidement les transformations du 

capitalisme contemporain. Dans certaines de ses formes, de plus en plus 

dominées par la finance et par une logique prédatrice, le capitalisme ne se 

contente plus d’organiser les échanges et de faire croître les marchés. Sa 

logique s’étend à de nombreux domaines de l’existence, transformant les 

besoins, les désirs, le temps, l’attention et même la nature en occasions de 

profit. Lorsque l’accumulation et la recherche de rendement deviennent des 

fins en elles-mêmes, l’économie risque de perdre sa fonction la plus simple 

et la plus fondamentale : être un instrument au service de la société, et non 

la société un instrument au service de l’économie. 

L’une des transformations les plus visibles est l’installation progressive 

d’une société de l’hyperconsommation. Le système économique ne se 

contente plus de répondre à des besoins déjà existants ; il contribue aussi à 

en créer de nouveaux. La publicité, le marketing, l’innovation permanente 

et le renouvellement rapide des produits nous poussent souvent à considérer 

comme nécessaires des biens et des services dont, quelques années 

auparavant, nous n’avions ressenti aucun besoin. Le désir lui-même devient 

ainsi une ressource économique qu’il faut alimenter et renouveler sans 

cesse. 



L’individu se trouve alors pris dans un mouvement continu : produire, 

acheter, remplacer, recommencer. Ce qui semblait encore suffisant hier peut 

rapidement paraître dépassé. L’objet n’est plus seulement utilisé : il doit être 

renouvelé, remplacé, amélioré, parfois avant même d’avoir réellement cessé 

d’être utile. La consommation cesse ainsi d’être seulement un moyen de 

satisfaire certains besoins et devient progressivement une manière de 

participer à la société, de se situer socialement et, parfois même, de se 

définir soi-même. 

Hier, c’était avant tout la valeur d’usage qui comptait : l’objet avait du sens 

parce qu’il servait à quelque chose, répondait à un besoin concret et pouvait 

accompagner durablement la vie quotidienne. Aujourd’hui, la valeur 

d’échange tend à prendre une place croissante. L’objet vaut aussi par son 

prix, sa nouveauté, l’image qu’il renvoie, la place qu’il occupe sur le marché 

et la possibilité de le remplacer par un autre. Ce déplacement transforme peu 

à peu notre rapport aux choses : nous ne regardons plus seulement ce qu’un 

objet peut faire pour nous, mais aussi ce qu’il représente, ce qu’il dit de nous 

et la vitesse à laquelle il pourra être remplacé. 

La valeur de l’objet ne réside donc plus seulement dans son usage. Elle se 

déplace vers sa circulation, sa nouveauté, son pouvoir symbolique et sa 

capacité à susciter de nouveaux désirs. L’objet devient moins quelque chose 

que l’on possède longtemps qu’une étape dans une chaîne de consommation 

qui nous invite sans cesse à recommencer. C’est ainsi que s’installe 

progressivement une société d’hyperconsommation, dans laquelle le désir 

lui-même devient une ressource économique. 

Cette logique a toutefois un coût qui dépasse largement la sphère 

économique. Elle pèse sur les ressources naturelles, accélère la production 

de déchets et exerce une pression croissante sur les écosystèmes. À mesure 

que les besoins se multiplient et que le rythme de consommation s’accélère, 

la nature est souvent traitée comme une réserve inépuisable, alors même que 

ses ressources sont limitées et ses équilibres fragiles. 



Le recul de la biodiversité et la pollution des mers rendent cette situation 

particulièrement visible. Certaines espèces disparaissent ou deviennent plus 

rares, les habitats se dégradent, les sols s’appauvrissent et les océans portent 

de plus en plus les traces de nos activités industrielles, agricoles et urbaines. 

Ce qui frappe n’est pas seulement l’ampleur de ces transformations, mais 

aussi leur rapidité. Dans bien des cas, quelques décennies ont suffi pour 

produire des changements qui, autrefois, auraient semblé appartenir à une 

période beaucoup plus longue. À l’échelle de l’histoire humaine, cette 

accélération est vertigineuse. 

Le réchauffement climatique ajoute à tout cela une dimension qui concerne 

l’avenir même des sociétés humaines. Il n’est plus un problème lointain ou 

exclusivement environnemental. Il concerne les ressources, l’agriculture, 

l’eau, les migrations, la santé, les territoires et les équilibres sociaux. Le 

climat ignore les frontières politiques et certaines transformations produites 

par les activités humaines ne peuvent plus être contenues à l’intérieur des 

frontières nationales. Une pollution, une sécheresse, une inondation ou une 

catastrophe climatique peuvent transformer durablement les conditions de 

vie d’une population et contribuer à provoquer de nouveaux déplacements. 

Nous sommes ainsi confrontés à un paradoxe profond : nos sociétés 

disposent aujourd’hui de connaissances scientifiques, de moyens techniques 

et de ressources économiques extraordinaires, mais elles éprouvent de plus 

en plus de difficultés à préserver les conditions naturelles dont dépend 

pourtant leur avenir. Jamais nous n’avons eu une capacité aussi grande à 

transformer le monde ; et pourtant, nous peinons encore à en reconnaître les 

limites et à mesurer pleinement les conséquences de nos choix. La science 

et les nouvelles technologies ne doivent pas devenir de nouvelles formes de 

foi absolue ni se transformer en fins en elles-mêmes. Elles doivent rester des 

instruments au service de l’humanité et, plus largement, de l’ensemble du 

vivant. Leur valeur se mesure aussi à leur capacité d’améliorer la vie sans 

détruire les équilibres naturels dont la vie elle-même dépend. 



Il ne s’agit donc pas de nier les innovations, les transformations ou les 

progrès auxquels le capitalisme, la science et la technique ont contribué. Il 

s’agit plutôt de regarder lucidement une contradiction devenue difficile à 

ignorer : une capacité extraordinaire à produire des richesses coexiste avec 

une précarité qui touche des millions de personnes, une insécurité qui reste 

une réalité quotidienne pour beaucoup et des inégalités qui continuent de se 

creuser. Dans le même temps, nos manières de produire et de consommer 

exercent une pression croissante sur la nature et sur le monde vivant. La 

question n’est plus seulement de savoir combien nous pouvons produire ou 

consommer, mais à quel prix nous le faisons, qui en supporte le poids et quel 

monde nous voulons laisser aux générations futures. Une économie qui 

produit des richesses tout en fragilisant la vie de beaucoup, qui entretient 

sans cesse de nouveaux besoins et épuise les bases naturelles dont dépend 

sa propre existence finit par entrer en contradiction avec la société qu’elle 

prétend servir. 

À cette fragilité économique s’ajoute une autre dimension, plus inquiétante 

encore : le retour de la force militaire comme instrument central des 

relations internationales. Après les grandes tragédies du XXe siècle, on 

pouvait espérer que s’impose peu à peu une logique davantage fondée sur la 

coopération et le droit. Pourtant, les conflits armés, les rivalités stratégiques 

et les politiques de puissance occupent de nouveau une place importante 

dans le fonctionnement du monde. La sécurité redevient une préoccupation 

centrale, tandis que les conséquences des conflits dépassent largement les 

frontières des États directement concernés. 

Ces différentes crises ne sont donc pas indépendantes. Elles s’entrecroisent 

et produisent un sentiment général d’incertitude. L’individu se trouve 

confronté à des forces qui semblent parfois trop vastes pour être comprises 

et, plus encore, pour être maîtrisées. Il peut avoir le sentiment que les 

décisions qui concernent sa vie sont prises très loin de lui, dans des 

institutions financières, des organisations internationales, des centres 



politiques ou des espaces technologiques dont il ne connaît ni les 

mécanismes ni les responsables. 

Nous traversons peut-être une période de transformation historique dont 

nous ne sommes pas encore capables de mesurer toutes les conséquences. 

Les changements ne concernent plus seulement les institutions, les systèmes 

économiques ou les relations entre les États. Ils touchent aussi notre rapport 

au temps, au travail, à la nature, à la sécurité, aux autres et à l’avenir. Des 

repères qui semblaient solides pendant plusieurs générations deviennent 

moins évidents, tandis que de nouvelles incertitudes apparaissent. Ce qui 

était autrefois considéré comme relativement stable — un métier, un 

territoire, une organisation familiale, une trajectoire sociale, une relation 

durable avec une institution — peut aujourd’hui être soumis à des 

transformations rapides. 

Le monde numérique a encore accéléré cette impression de mouvement 

permanent. L’information circule sans interruption, les événements se 

succèdent à une vitesse qui laisse peu de temps pour les comprendre et 

chacun est constamment sollicité par des nouvelles, des images, des 

opinions et des crises venues de toutes les parties du monde. Nous sommes 

parfois tellement absorbés par l’urgence du présent qu’il devient difficile de 

prendre du recul, de replacer les événements dans une durée plus longue et 

de comprendre ce qui se joue derrière leur apparente succession. 

La désorientation qui en résulte ne se manifeste pas toujours de manière 

spectaculaire. Elle peut s’installer silencieusement dans la vie quotidienne : 

dans la difficulté à imaginer l’avenir, dans la méfiance envers les 

institutions, dans le sentiment que les grandes décisions se prennent ailleurs 

ou encore dans l’impression que les changements qui bouleversent nos 

existences échappent largement à notre capacité d’agir. 

À cette désorientation s’ajoute un affaiblissement de l’empathie. Lorsque 

les individus sont durablement confrontés à la précarité, à l’insécurité, à 

l’accélération du temps et à une succession presque ininterrompue de crises, 

ils peuvent se replier sur leur propre existence et devenir moins disponibles 



à la souffrance des autres. Cela ne signifie pas que les sociétés occidentales 

seraient devenues naturellement violentes ou indifférentes. Mais lorsque la 

capacité à se mettre à la place de l’autre s’affaiblit, celui-ci risque plus 

facilement de devenir une figure abstraite : un inconnu, un concurrent, une 

statistique ou une menace, plutôt qu’une personne avec sa propre histoire, 

sa vulnérabilité et sa dignité. 

L’absence ou l’affaiblissement de l’empathie ne suffit pas, à lui seul, à 

expliquer la violence. Mais il peut créer un climat dans lequel l’indifférence, 

l’exclusion et la déshumanisation deviennent plus faciles à accepter. La 

violence commence parfois bien avant l’acte lui-même : elle peut naître dans 

les mots, dans les représentations, dans l’habitude de ne plus voir une 

personne derrière une catégorie. Lorsqu’une société cesse progressivement 

de reconnaître la souffrance de certains de ses membres, elle fragilise aussi 

les protections morales qui la préservent de la brutalité. 

La crise devient alors non seulement économique, politique ou écologique, 

mais aussi une crise du rapport entre l’individu, la société et le pouvoir. 

Derrière les grandes transformations de notre époque apparaît une question 

simple, mais fondamentale : qui décide, au nom de qui, comment les 

décisions sont-elles prises et sous le regard de qui ? 

Cette question nous conduit directement à la manière dont nous concevons 

l’État. L’État moderne devrait représenter l’espace politique commun. Il 

organise les institutions, garantit les droits, protège les citoyens, assure la 

continuité de la société et, autant que possible, arbitre entre des intérêts 

parfois contradictoires. Mais l’État n’est jamais une réalité aussi simple que 

son apparence institutionnelle pourrait le laisser penser. Il est composé 

d’administrations, de fonctionnaires, de gouvernements successifs, 

d’institutions de sécurité, de forces économiques, de groupes sociaux, de 

réseaux d’influence et de multiples relations avec le monde extérieur. 

Lorsque les citoyens ont le sentiment que les décisions importantes sont 

prises dans des espaces auxquels il est difficile d’accéder, une distance 

commence à se créer entre l’État et la société. L’État reste présent, parfois 



très présent, mais son fonctionnement devient moins lisible. Le citoyen voit 

les décisions et en subit parfois les conséquences, sans toujours comprendre 

comment elles ont été élaborées, quels intérêts ont pesé sur leur formulation 

ou quelles responsabilités peuvent être engagées lorsqu’elles produisent des 

effets négatifs. Cette distance nourrit la méfiance et, lorsqu’elle s’installe 

dans la durée, elle peut atteindre l’idée même d’institution et affaiblir le 

sentiment d’appartenance à l’espace public. 

C’est dans ce contexte que la notion de Deep State, ou « État profond », est 

entrée dans le vocabulaire politique contemporain. L’expression est utilisée 

de différentes manières selon les pays et les contextes. Elle peut désigner 

l’idée que, derrière les institutions officiellement visibles, existent des 

réseaux de pouvoir, des intérêts économiques, des appareils administratifs, 

sécuritaires ou militaires capables d’exercer une influence durable sur les 

décisions publiques. 

Il convient toutefois d’utiliser cette notion avec prudence. Elle ne devrait 

pas devenir une explication générale à laquelle on attribuerait tout ce qui 

paraît incompréhensible dans le fonctionnement politique. Les États 

modernes sont des systèmes complexes dans lesquels interviennent de 

nombreuses institutions, administrations, intérêts économiques, acteurs 

sociaux et rapports de force. Une partie de ce qui semble invisible tient 

simplement à la complexité des structures contemporaines, à la 

spécialisation des administrations ou à la difficulté croissante de suivre des 

processus de décision devenus extrêmement techniques. 

La véritable question n’est donc pas de supposer partout l’existence d’un 

pouvoir secret qui contrôlerait tout. Elle est plus concrète : dans quelle 

mesure le pouvoir réel peut-il être rendu visible, compréhensible et 

responsable devant la société ? 

C’est cette question qui permet d’aller au-delà de la seule notion de Deep 

State et d’ouvrir une autre perspective : celle de l’État public, ou Public 

State. 



La question n’est pas simplement de passer d’un État « profond » à un État 

« public », comme s’il suffisait de changer d’étiquette. Il s’agit d’une 

transformation plus profonde de la relation entre le pouvoir et la société. Il 

ne s’agit pas non plus d’imaginer un État entièrement transparent, dans 

lequel tous les mécanismes de décision seraient immédiatement accessibles 

et compréhensibles. Aucun État complexe ne peut fonctionner de cette 

manière. L’idée d’État public indique plutôt une direction : un État dont 

l’action est plus visible, plus compréhensible et davantage soumise au 

regard de la société, un État qui accepte que son autorité soit accompagnée 

d’une responsabilité permanente envers les citoyens. 

Dans cette conception, le citoyen n’est plus seulement celui qui reçoit les 

décisions, respecte les lois et assume ses obligations. Il devient également 

un acteur de la vie publique. Il doit pouvoir comprendre les grandes 

orientations qui concernent son existence, demander des explications, 

exercer son esprit critique et, lorsque cela est possible, participer à la 

construction des choix collectifs. 

Mais cette transformation ne peut pas reposer uniquement sur l’État. Un État 

public suppose aussi une société composée de citoyens responsables, y 

compris sur le plan éthique. 

La responsabilité ne peut donc pas être exigée uniquement des institutions. 

Elle concerne également ceux qui composent la société. La liberté, les droits 

et la participation prennent tout leur sens lorsqu’ils sont accompagnés d’un 

sens de la responsabilité, du respect d’autrui et de la conscience de l’intérêt 

collectif. Un citoyen responsable n’est pas celui qui renonce à son esprit 

critique ou accepte sans discussion les décisions du pouvoir. C’est celui qui 

sait exercer sa liberté sans nier celle des autres, défendre ses convictions 

sans mépriser ceux qui pensent différemment et participer au débat public 

sans transformer le désaccord en hostilité. L’éthique devient alors le point 

de rencontre entre liberté et responsabilité. 

Sans cette dimension éthique, la liberté peut facilement se réduire à une 

simple affirmation individuelle sans limites ; la critique peut se transformer 



en mépris, la parole publique devenir un instrument de manipulation et la 

participation citoyenne se transformer en conflit permanent. À l’inverse, une 

société dans laquelle les citoyens sont conscients de leurs responsabilités 

peut exercer un contrôle exigeant sur les institutions tout en contribuant elle-

même à la qualité de la vie publique. 

Il ne suffit donc pas de demander un État transparent si la société elle-même 

n’est pas prête à assumer les exigences de la transparence. Il ne suffit pas de 

réclamer la responsabilité des gouvernants si chacun refuse de reconnaître 

sa propre responsabilité envers les autres. La relation entre l’État et la 

société doit être pensée dans les deux sens : un pouvoir responsable a besoin 

de citoyens responsables, et des citoyens responsables ont besoin 

d’institutions qui respectent leurs droits, leur dignité et leur liberté. C’est 

cette réciprocité qui donne tout son sens à l’idée d’État public. 

Il ne s’agit pas de présenter le passage du Deep State au Public State comme 

une rupture simple entre deux modèles parfaitement opposés. La réalité 

politique est plus nuancée. Il s’agit plutôt d’un déplacement progressif de la 

relation entre le pouvoir et la société : de l’opacité vers davantage de 

lisibilité, de la méfiance vers la confiance, de la distance vers le dialogue, 

d’un pouvoir exercé à l’abri du regard public vers un pouvoir davantage 

assumé sous le regard des citoyens. 

Mais cette évolution exige une autre transformation, tout aussi importante : 

celle du citoyen lui-même. Un État public ne peut durablement exister sans 

une société civile consciente, responsable et éthiquement engagée dans la 

vie collective. 

Cette idée nous ramène naturellement à la mémoire, au récit, à l’écoute et à 

l’empathie. Un État public n’est pas seulement un État qui se montre ; c’est 

aussi un État qui écoute. Et pour qu’il puisse écouter, il faut une société 

capable de parler, mais aussi d’écouter à son tour. Il doit être un espace de 

rencontre entre des citoyens qui ne partagent pas nécessairement les mêmes 

histoires, les mêmes convictions ou les mêmes appartenances, mais qui 



acceptent de vivre dans un même cadre politique et de construire ensemble 

un avenir commun. 

C’est ici que la question de l’État rejoint celle du poids des mots. Les mots 

par lesquels une société se raconte ne sont jamais tout à fait neutres : ils 

peuvent ouvrir un espace de reconnaissance, mais aussi enfermer ; permettre 

à des mémoires longtemps restées silencieuses d’entrer dans le récit 

commun, mais aussi réduire une réalité complexe à une seule représentation. 

De la même manière, les institutions peuvent rapprocher les citoyens ou 

renforcer la distance qui les sépare du pouvoir. Tout dépend, en partie, de la 

manière dont elles parlent, écoutent et reconnaissent la pluralité de la 

société. 

La transformation de l’État ne peut donc pas être séparée d’une 

transformation plus large de la culture politique. Elle exige des institutions 

capables de rendre compte de leurs décisions, mais aussi des citoyens 

capables d’écouter ; des gouvernants capables de reconnaître leurs erreurs, 

mais aussi une société capable de débattre sans transformer chaque 

désaccord en conflit. L’État public n’est donc pas seulement une question 

de structures. Il est aussi une question de confiance, de culture civique et de 

responsabilité humaine. 

Et c’est peut-être là que cette réflexion trouve son prolongement naturel : 

dans la recherche d’un équilibre entre mémoire et avenir, entre appartenance 

et ouverture, entre liberté individuelle et responsabilité collective, entre ce 

que les générations précédentes nous ont transmis et la liberté que nous 

laisserons à celles qui viendront de construire leur propre monde. 


